
REÁ GLEMENT (CE) No 1257/1999 DU CONSEIL

du 17 mai 1999

concernant le soutien au deÂveloppement rural par le Fonds europeÂen d'orientation et de
garantie agricole (FEOGA) et modifiant et abrogeant certains reÁglements

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEÂ ENNE,

vu le traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne, et
notamment ses articles 36 et 37,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Parlement europeÂen (2),

vu l'avis du ComiteÂ eÂconomique et social (3),

vu l'avis du ComiteÂ des reÂgions (4),

vu l'avis de la Cour des comptes (5),

(1) consideÂrant qu'il convient qu'une politique
commune de deÂveloppement rural accompagne et
compleÁte les autres instruments de la politique
agricole commune et participe ainsi aÁ la reÂalisa-
tion des objectifs de ladite politique viseÂs aÁ
l'article 33, paragraphe 1, du traiteÂ;

(2) consideÂrant que, selon l'article 32, paragraphe 2,
point a), du traiteÂ, dans l'eÂlaboration de la poli-
tique agricole commune et des meÂthodes speÂ-
ciales pour son application, il sera tenu compte
du caracteÁre particulier de l'activiteÂ agricole
deÂcoulant de la structure sociale de l'agriculture
et des dispariteÂs structurelles et naturelles entre
les diverses reÂgions agricoles;

(3) consideÂrant que l'article 159 du traiteÂ preÂvoit
que la mise en úuvre des politiques communes
prend en compte les objectifs viseÂs aux
articles 158 et 160 concernant la politique
commune en matieÁre de coheÂsion eÂconomique et
sociale et participe aÁ leur reÂalisation; que, deÁs

lors, il convient que les mesures de deÂveloppe-
ment rural participent aÁ cette politique dans les
reÂgions en retard de deÂveloppement (objectif no 1)
et dans les reÂgions souffrant de difficulteÂs d'ordre
structurel (objectif no 2), telles que deÂfinies par le
reÁglement (CE) no 1260/1999 du Conseil du
21 juin 1999 portant dispositions geÂneÂrales sur
les Fonds structurels (6);

(4) consideÂrant que les mesures visant aÁ soutenir
l'ameÂlioration des structures de l'agriculture ont
eÂteÂ introduites dans la politique agricole
commune deÁs 1972; que, pendant preÁs de deux
deÂcennies, on s'est efforceÂ d'inteÂgrer la politique
des structures agricoles dans le contexte eÂcono-
mique et social plus large des zones rurales; que
la reÂforme de 1992 a souligneÂ la dimension envi-
ronnementale de l'agriculture en tant que plus
grand utilisateur de terres;

(5) consideÂrant que la politique rurale est actuelle-
ment mise en úuvre au moyen d'une seÂrie d'ins-
truments complexes;

(6) consideÂrant que, au cours des prochaines anneÂes,
l'agriculture devra s'adapter aux nouvelles reÂali-
teÂs et aux changements en termes d'eÂvolution du
marcheÂ, de politique de marcheÂ, de reÁgles
commerciales, d'exigences et de preÂfeÂrences des
consommateurs et de prochain eÂlargissement de
la CommunauteÂ; que ces changements touche-
ront non seulement les marcheÂs agricoles, mais
encore les eÂconomies locales des reÂgions rurales
en geÂneÂral; qu'il importe qu'une politique de
deÂveloppement rural ait pour objectifs la restau-
ration et le renforcement de la compeÂtitiviteÂ des
reÂgions rurales et donc contribue aÁ la sauvegarde
et aÁ la creÂation d'emplois dans ces reÂgions;

(7) consideÂrant qu'il y a lieu que cette eÂvolution soit
encourageÂe et soutenue par une reÂorganisation et
une simplification des instruments actuellement
disponibles en matieÁre de deÂveloppement rural;

(8) consideÂrant qu'il convient qu'une telle reÂorgani-
sation prenne en consideÂration l'expeÂrience
acquise lors de la mise en úuvre des instruments
existants et donc se fonde sur lesdits instruments,
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qui sont, d'une part, ceux utiliseÂs dans le cadre
des objectifs prioritaires actuels consistant aÁ pro-
mouvoir le deÂveloppement rural en acceÂleÂrant
l'adaptation des structures agricoles dans le cadre
de la reÂforme de la politique agricole commune
et aÁ faciliter le deÂveloppement et l'adaptation
structurelle des zones rurales [objectifs no 5 a) et
no 5 b)], conformeÂment au reÁglement (CEE)
no 2052/88 du Conseil du 24 juin 1988 concer-
nant les missions des Fonds aÁ finaliteÂ structurelle,
leur efficaciteÂ ainsi que la coordination de leurs
interventions entre elles et celles de la Banque
europeÂenne d'investissement et des autres instru-
ments financiers existants (1) et au reÁglement
(CEE) no 4256/88 du Conseil du 19 deÂcembre
1988 portant dispositions d'application du reÁgle-
ment (CEE) no 2052/88 en ce qui concerne le
Fonds europeÂen d'orientation et de garantie agri-
cole (FEOGA), section «orientation» (2), et,
d'autre part, ceux introduits aÁ titre de mesures
d'accompagnement de la reÂforme de la politique
agricole commune de 1992 par le reÁglement
(CEE) no 2078/92 du Conseil du 30 juin 1992
concernant des meÂthodes de production agricole
compatibles avec les exigences de la protection
de l'environnement ainsi que l'entretien de
l'espace naturel (3), par le reÁglement (CEE)
no 2079/92 du Conseil du 30 juin 1992 instituant
un reÂgime communautaire d'aides aÁ la preÂretraite
en agriculture (4) et par le reÁglement (CEE)
no 2080/92 du Conseil du 30 juin 1992 instituant
un reÂgime communautaire d'aides aux mesures
forestieÁres en agriculture (5);

(9) consideÂrant qu'il y a lieu que le cadre d'une poli-
tique de deÂveloppement rural reÂformeÂe englobe
la totaliteÂ des reÂgions rurales de la CommunauteÂ;

(10) consideÂrant qu'il convient que les trois mesures
d'accompagnement institueÂes par la reÂforme de
la politique agricole commune en 1992 (agroen-
vironnement, preÂretraite et boisement) soient
compleÂteÂes par le reÂgime en faveur des zones
deÂfavoriseÂes et des zones soumises aÁ des
contraintes environnementales;

(11) consideÂrant qu'il importe que les autres mesures
de deÂveloppement rural s'inseÁrent dans les pro-
grammes de deÂveloppement inteÂgreÂ en faveur des
reÂgions de l'objectif no 1 et puissent faire partie
des programmes en faveur des reÂgions de l'objec-
tif no 2;

(12) consideÂrant qu'il est opportun que, dans les
zones rurales, des mesures de deÂveloppement
rural accompagnent les politiques de marcheÂ et
les compleÁtent;

(13) consideÂrant qu'il y a lieu que le soutien du deÂve-
loppement rural par le FEOGA se fonde sur un
cadre juridique unique deÂterminant les mesures
eÂligibles au soutien, leurs objectifs et les criteÁres
d'eÂligibiliteÂ;

(14) consideÂrant que, eu eÂgard aÁ la diversiteÂ des zones
rurales de la CommunauteÂ, il convient que la
politique de deÂveloppement rural applique le
principe de subsidiariteÂ; que, par conseÂquent, il y
a lieu qu'elle soit aussi deÂcentraliseÂe que possible
et mette l'accent sur la participation et sur une
approche aÁ partir de la base; que, deÁs lors, il
importe que les criteÁres d'eÂligibiliteÂ au soutien du
deÂveloppement rural n'aillent pas au-delaÁ de ce
qui est neÂcessaire pour reÂaliser les objectifs de la
politique de deÂveloppement rural;

(15) consideÂrant, neÂanmoins, que la coheÂrence avec
les autres instruments de la politique agricole
commune et avec les autres politiques communes
implique que les criteÁres de base d'eÂligibiliteÂ au
soutien soient fixeÂs au niveau communautaire;
que, notamment, il importe de preÂvenir toute dis-
torsion de concurrence injustifieÂe reÂsultant des
mesures de deÂveloppement rural;

(16) consideÂrant que, pour garantir une certaine sou-
plesse et simplifier la leÂgislation, le Conseil
confeÁre aÁ la Commission toutes les compeÂtences
d'exeÂcution neÂcessaires, conformeÂment aÁ
l'article 202, troisieÁme tiret, du traiteÂ;

(17) consideÂrant que la structure agricole est caracteÂ-
riseÂe dans la CommunauteÂ par un grand nombre
d'exploitations agricoles o� les conditions struc-
turelles permettant d'assurer aux agriculteurs et
aÁ leurs familles un revenu et des conditions de
vie eÂquitables font deÂfaut;

(18) consideÂrant que les aides communautaires aÁ
l'investissement ont pour but de moderniser les
exploitations agricoles et d'ameÂliorer leur viabi-
liteÂ;

(19) consideÂrant que les conditions communautaires
d'eÂligibiliteÂ aÁ l'aide aÁ l'investissement doivent
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eÃtre simplifieÂes par rapport aux conditions
actuellement en vigueur en vertu du reÁglement
(CE) no 950/97 du Conseil du 20 mai 1997
concernant l'ameÂlioration de l'efficaciteÂ des
structures de l'agriculture (1);

(20) consideÂrant que l'octroi d'avantages particuliers
aux jeunes agriculteurs peut faciliter non seule-
ment leur installation, mais eÂgalement l'adapta-
tion de la structure de leur exploitation apreÁs
leur eÂtablissement initial;

(21) consideÂrant que l'eÂvolution et la speÂcialisation de
l'agriculture exigent un niveau approprieÂ de la
formation geÂneÂrale, technique et eÂconomique des
personnes impliqueÂes dans des activiteÂs agricoles
et forestieÁres, en particulier lorsqu'il s'agit de
nouvelles orientations de la gestion, de la pro-
duction ou de la commercialisation;

(22) consideÂrant qu'un effort particulier de formation
et d'information des agriculteurs en matieÁre de
meÂthodes de production agricoles compatibles
avec l'environnement est neÂcessaire;

(23) consideÂrant qu'il convient d'encourager la preÂre-
traite en agriculture dans le but d'ameÂliorer la
viabiliteÂ des exploitations agricoles, en tenant
compte de l'expeÂrience acquise lors de la mise en
úuvre du reÁglement (CEE) no 2079/92;

(24) consideÂrant qu'il y a lieu que le soutien des zones
deÂfavoriseÂes contribue au maintien de l'utilisa-
tion agricole des terres, aÁ la preÂservation de
l'espace naturel, aÁ la sauvegarde et aÁ la promo-
tion des modes d'exploitation durables;

(25) consideÂrant qu'il convient de classer les zones
deÂfavoriseÂes sur la base de criteÁres communs;

(26) consideÂrant qu'il n'est pas neÂcessaire d'eÂtablir
une nouvelle classification des zones deÂfavoriseÂes
au niveau communautaire;

(27) consideÂrant qu'il importe de fixer les conditions
d'eÂligibiliteÂ aux indemniteÂs compensatoires afin
de garantir l'efficaciteÂ de ce reÂgime de soutien et
la reÂalisation de ses objectifs;

(28) consideÂrant que, en ce qui concerne les limita-
tions aÁ l'utilisation agricole dans les zones sou-
mises aÁ des contraintes environnementales, il

pourrait eÃtre neÂcessaire d'accorder un soutien
aux agriculteurs en vue de reÂsoudre leurs probleÁ-
mes speÂcifiques reÂsultant de ces contraintes;

(29) consideÂrant que, au cours des prochaines anneÂes,
une importance accrue sera accordeÂe aux instru-
ments agroenvironnementaux destineÂs aÁ contri-
buer au deÂveloppement durable des zones rurales
et aÁ reÂpondre aÁ un accroissement des exigences
de la socieÂteÂ en matieÁre de services eÂcologiques;

(30) consideÂrant qu'il y a lieu que le soutien agroenvi-
ronnemental actuellement en vigueur au titre du
reÁglement (CEE) no 2078/92 soit maintenu pour
certaines mesures environnementales cibleÂes, en
tenant compte de l'expeÂrience acquise lors de la
mise en úuvre de ce reÂgime, deÂcrite en deÂtail par
la Commission dans son rapport preÂsenteÂ confor-
meÂment aÁ l'article 10, paragraphe 2, du reÁgle-
ment (CEE) no 2078/92;

(31) consideÂrant qu'il importe que le reÂgime d'aides
agroenvironnemental continue aÁ encourager les
agriculteurs aÁ exercer une veÂritable fonction au
service de l'ensemble de la socieÂteÂ par l'introduc-
tion ou le maintien de meÂthodes d'exploitation
agricole compatibles avec les neÂcessiteÂs accrues
de la protection et de l'ameÂlioration de l'environ-
nement, des ressources naturelles, ainsi qu'avec
les neÂcessiteÂs du maintien de l'espace naturel et
du paysage;

(32) consideÂrant qu'il convient de stimuler l'ameÂliora-
tion de la transformation et de la commercialisa-
tion des produits agricoles en encourageant les
investissements dans ce domaine;

(33) consideÂrant que, dans une large mesure, l'encou-
ragement peut se fonder sur les conditions actuel-
lement en vigueur en vertu du reÁglement (CE)
no 951/97 du Conseil du 20 mai 1997 concer-
nant l'ameÂlioration des conditions de transforma-
tion et de commercialisation des produits agri-
coles (2);

(34) consideÂrant qu'il est neÂcessaire d'assurer la viabi-
liteÂ des investissements et la participation des
agriculteurs aux avantages eÂconomiques de
l'action meneÂe;

(35) consideÂrant que le secteur des foreÃts fait partie
inteÂgrante du deÂveloppement rural et que, deÁs
lors, il convient d'inclure des mesures forestieÁres
dans le reÂgime de soutien du deÂveloppement
rural; que le soutien de la sylviculture doit eÂviter
de fausser la concurrence et ne doit pas avoir
d'incidence sur le marcheÂ;

(1) JO L 142 du 2.6.1997, p. 1. ReÁglement modifieÂ par le
reÁglement (CE) no 2331/98 (JO L 291 du 30.10.1998,
p. 10). (2) JO L 142 du 2.6.1997, p. 22.

L 160/82 26.6.1999Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



(36) consideÂrant qu'il convient d'adopter les mesures
forestieÁres en tenant compte des engagements
que la CommunauteÂ et les EÂ tats membres ont
contracteÂs au niveau international et en se fon-
dant sur les programmes forestiers des EÂ tats
membres; qu'il importe que ces mesures tiennent
eÂgalement compte des probleÁmes speÂcifiques lieÂs
au changement de climat;

(37) consideÂrant qu'il y a lieu que les mesures fores-
tieÁres s'alignent sur celles prises au titre des
actions existantes telles que deÂfinies dans le
reÁglement (CEE) no 1610/89 du Conseil du
29 mai 1989 portant dispositions d'application
du reÁglement (CEE) no 4256/88 en ce qui
concerne l'action de deÂveloppement et de mise en
valeur des foreÃts dans les zones rurales de la
CommunauteÂ (1) et dans le reÁglement (CEE)
no 867/90 du Conseil du 29 mars 1990 concer-
nant l'ameÂlioration des conditions de transforma-
tion et de commercialisation des produits sylvi-
coles (2);

(38) consideÂrant que le boisement des superficies agri-
coles reveÃt une importance particulieÁre aussi bien
pour l'utilisation du sol et pour l'environnement
que comme contribution aÁ l'augmentation de cer-
taines ressources sylvicoles; qu'il y a donc lieu de
maintenir l'encouragement du boisement actuel-
lement en vigueur au titre du reÁglement (CEE)
no 2080/92, en tenant compte de l'expeÂrience
acquise lors de la mise en úuvre de ce reÂgime,
deÂcrite en deÂtail par la Commission dans son
bilan preÂsenteÂ conformeÂment aÁ l'article 8,
paragraphe 3, du reÁglement (CEE) no 2080/92;

(39) consideÂrant qu'il convient d'accorder des paie-
ments pour les activiteÂs visant aÁ maintenir et aÁ
ameÂliorer la stabiliteÂ eÂcologique des foreÃts dans
certaines zones;

(40) consideÂrant qu'il convient d'accorder un soutien
aÁ d'autres mesures lieÂes aux activiteÂs agricoles et
aÁ leur conversion; qu'il convient de deÂfinir la liste
des mesures sur la base de l'expeÂrience acquise et
compte tenu de la neÂcessiteÂ d'asseoir le deÂvelop-
pement rural en partie sur les activiteÂs et services
non agricoles pour inverser la tendance aÁ la deÂvi-
talisation eÂconomique et sociale et au deÂpeuple-
ment du milieu rural; qu'il convient de soutenir
les mesures visant aÁ supprimer les ineÂgaliteÂs et aÁ
promouvoir l'eÂgaliteÂ des chances pour les
hommes et les femmes;

(41) consideÂrant que les consommateurs demandent
de plus en plus ds produits agricoles et des den-
reÂes alimentaires obtenus d'une manieÁre biolo-
gique; qu'un nouveau marcheÂ pour les produits
agricoles est ainsi en train d'eÃtre creÂeÂ; que l'agri-
culture biologique ameÂliore le caracteÁre durable
des activiteÂs agricoles et contribue ainsi aux
objectifs geÂneÂraux du preÂsent reÁglement; que les
mesures speÂcifiques de soutien au deÂveloppement
rural peuvent concerner la production, la trans-
formation et la commercialisation des produits
agricoles obtenus d'une manieÁre biologique;

(42) consideÂrant qu'il importe que les mesures de
deÂveloppement rural eÂligibles au soutien commu-
nautaire soient conformes aÁ la leÂgislation
communautaire et s'accordent avec les autres
politiques communes et avec les autres instru-
ments de la politique agricole commune;

(43) consideÂrant que, dans le cadre du preÂsent reÁgle-
ment, il convient d'exclure le soutien pour cer-
taines mesures eÂligibles au titre d'autres instru-
ments de la politique agricole commune, et
notamment pour celles qui entrent dans le champ
d'application des reÂgimes de soutien relevant des
organisations communes des marcheÂs, avec des
exceptions justifieÂes par des criteÁres objectifs;

(44) consideÂrant que, compte tenu de l'existence
d'aides aux groupements de producteurs et aÁ
leurs unions dans plusieurs organisations
communes des marcheÂs, il ne paraît plus neÂces-
saire d'accorder un soutien particulier aux grou-
pements de producteurs dans le cadre du deÂve-
loppement rural; que, deÁs lors, le reÂgime d'aide
existant en vertu du reÁglement (CE) no 952/97
du Conseil du 20 mai 1997 concernant les grou-
pements de producteurs et leurs unions (3) ne
doit pas eÃtre maintenu;

(45) consideÂrant qu'il y a lieu que le soutien commu-
nautaire accordeÂ aux mesures d'accompagnement
et aux autres mesures de deÂveloppement rural
dans les zones ne relevant pas de l'objectif no 1
soit financeÂ par la section «garantie» du FEOGA;
que les reÁgles financieÁres de base preÂvues dans le
reÁglement (CE) no 1260/1999 ont eÂteÂ modifieÂes
en conseÂquence;

(46) consideÂrant qu'il convient que le soutien commu-
nautaire accordeÂ aux mesures de deÂveloppement
rural dans les zones relevant de l'objectif no 1
continue aÁ eÃtre financeÂ par la section «orienta-

(1) JO L 165 du 15.6.1989, p. 3.
(2) JO L 91 du 6.4.1990, p. 7. (3) JO L 142 du 2.6.1997, p. 30.
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tion» du FEOGA, aÁ l'exception des trois mesures
d'accompagnement existantes et du reÂgime de
soutien en faveur des zones deÂfavoriseÂes et des
zones soumises aÁ des contraintes environnemen-
tales;

(47) consideÂrant qu'il importe que, en ce qui concerne
le soutien des mesures de deÂveloppement rural
relevant de la programmation des objectifs no 1
et no 2, le reÁglement (CE) no 1260/1999
s'applique, notamment pour ce qui est de la pro-
grammation inteÂgreÂe desdites mesures; que, neÂan-
moins, il convient que les reÁgles relatives au
financement tiennent compte du financement des
mesures par la section «garantie» dans les
reÂgions relevant de l'objectif no 2;

(48) consideÂrant qu'il y a lieu que les mesures de
deÂveloppement rural ne relevant pas de la pro-
grammation des objectifs no 1 et no 2 fassent
l'objet d'une programmation de deÂveloppement
rural soumise aÁ des reÁgles particulieÁres; qu'il
convient que les taux d'aide applicables auxdites
mesures soient moduleÂs conformeÂment aux prin-
cipes geÂneÂraux fixeÂs aÁ l'article 29, paragraphe 1,
du reÁglement (CE) no 1260/1999, en tenant suffi-
samment compte de l'exigence de coheÂsion
sociale et eÂconomique; qu'il convient, deÁs lors,
d'eÂtablir une diffeÂrenciation entre les zones rele-
vant de l'objectif no 1, celles relevant de l'objectif
no 2 et les autres zones; que les taux fixeÂs dans le
preÂsent reÁglement sont les taux maximaux de
l'aide communautaire;

(49) consideÂrant qu'il importe que, en plus des pro-
grammes de deÂveloppement rural, la Commission
soit en mesure de financer des eÂtudes sur le deÂve-
loppement rural de son propre chef, indeÂpendam-
ment de l'initiative de deÂveloppement rural viseÂe
aux articles 19 et 20 du reÁglement (CE) no 1260/
1999;

(50) consideÂrant qu'il convient d'eÂtablir des reÁgles
approprieÂes en matieÁre de suivi et d'eÂvaluation
du soutien en faveur du deÂveloppement rural,
fondeÂes sur l'utilisation d'indicateurs approprieÂs,
deÂfinis d'un commun accord avant la mise en
úuvre des programmes;

(51) consideÂrant qu'il importe que les mesures de
deÂveloppement rural soient eÂligibles au soutien
des EÂ tats membres sans cofinancement commu-
nautaire; que, compte tenu de l'incidence eÂcono-
mique consideÂrable des aides de ce type, pour
assurer leur coheÂrence avec les mesures eÂligibles
au soutien communautaire et pour simplifier les
proceÂdures, il convient d'eÂtablir des reÁgles parti-
culieÁres pour les aides d'EÂ tat;

(52) consideÂrant qu'il y a lieu de preÂvoir la possibiliteÂ
d'adopter des reÁgles transitoires pour faciliter le
passage des reÂgimes de soutien existants au nou-
veau reÂgime de soutien du deÂveloppement rural;

(53) consideÂrant que le nouveau reÂgime de soutien
preÂvu par le preÂsent reÁglement remplace les reÂ-
gimes de soutien existants, qui doivent donc eÃtre
abrogeÂs; que, en conseÂquence, les deÂrogations
preÂvues dans les reÂgimes actuellement en vigueur
pour les reÂgions ultrapheÂripheÂriques et les îles de
la mer EÂ geÂe devront aussi eÃtre abrogeÂes; que de
nouvelles dispositions preÂvoyant la souplesse, les
adaptations et les deÂrogations neÂcessaires pour
reÂpondre aux besoins speÂcifiques de ces reÂgions
seront eÂtablies lorsque les mesures de deÂveloppe-
ment rural seront programmeÂes,

A ARREÃ TEÂ LE PREÂ SENT REÁ GLEMENT:

TITRE I

CHAMP D'APPLICATION ET OBJECTIFS

Article premier

1. Le preÂsent reÁglement institue le cadre du soutien
communautaire en faveur d'un deÂveloppement rural
durable.

2. Les mesures en faveur du deÂveloppement rural
accompagnent et compleÁtent les autres instruments de
la politique agricole commune et concourent ainsi aÁ la
reÂalisation des objectifs deÂfinis aÁ l'article 33 du traiteÂ.

3. Les mesures de deÂveloppement rural:

Ð sont inteÂgreÂes aux mesures visant aÁ promouvoir le
deÂveloppement et l'ajustement structurel des
reÂgions en retard de deÂveloppement (objectif no 1)

et

Ð accompagnent les mesures de soutien en faveur de
la reconversion eÂconomique et sociale des zones
confronteÂes aÁ des difficulteÂs d'ordre structurel
(objectif no 2),
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dans les reÂgions concerneÂes, en prenant en compte les
objectifs speÂcifiques en matieÁre de soutien communau-
taire viseÂs aux articles 158 et 160 du traiteÂ ainsi que
dans le reÁglement (CE) no 1260/1999, et conformeÂ-
ment aux conditions deÂfinies dans le preÂsent reÁgle-
ment.

Article 2

Le soutien accordeÂ au deÂveloppement rural, lieÂ aux
activiteÂs agricoles et aÁ leur reconversion, peut concer-
ner:

Ð l'ameÂlioration des structures des exploitations agri-
coles ainsi que de celles affeÂrentes aÁ la transforma-
tion et aÁ la commercialisation des produits agri-
coles,

Ð la reconversion et la reÂorientation du potentiel de
production agricole, l'introduction de nouvelles
technologies et l'ameÂlioration de la qualiteÂ des pro-
duits,

Ð l'encouragement de la production non alimentaire,

Ð le deÂveloppement durable de la sylviculture,

Ð la diversification des activiteÂs en vue de promou-
voir des emplois compleÂmentaires ou de remplace-
ment,

Ð le maintien et le renforcement d'un tissu social
viable dans les zones rurales,

Ð le deÂveloppement d'activiteÂs eÂconomiques, ainsi
que le maintien et la creÂation d'emplois permettant
d'assurer une meilleure exploitation du potentiel
existant,

Ð l'ameÂlioration des conditions de travail et de vie,

Ð le maintien et la promotion de meÂthodes d'exploi-
tation aÁ faibles consommations intermeÂdiaires,

Ð la preÂservation et la promotion d'une agriculture
durable aÁ haute valeur naturelle, respectueuse des
exigences environnementales,

Ð la suppression des ineÂgaliteÂs et la promotion de
l'eÂgaliteÂ des chances pour les hommes et les
femmes, graÃce, notamment, au soutien de projets
lanceÂs et mis en úuvre par des femmes.

Article 3

Un soutien est accordeÂ aux mesures de deÂveloppement
rural deÂfinies au titre II et dans les conditions qu'il
fixe.

TITRE II

MESURES DE DEÂ VELOPPEMENT RURAL

CHAPITRE I

INVESTISSEMENTS DANS LES EXPLOITATIONS
AGRICOLES

Article 4

Un soutien est accordeÂ aux investissements dans les
exploitations agricoles, afin de contribuer aÁ l'ameÂliora-
tion des revenus agricoles ainsi qu'aÁ celle des condi-
tions de vie, de travail et de production.

Les investissements doivent viser l'un ou plusieurs des
objectifs suivants:

Ð la reÂduction des coßts de production,

Ð l'ameÂlioration et la reÂorientation de la production,

Ð l'ameÂlioration de la qualiteÂ,

Ð la preÂservation et l'ameÂlioration de l'environne-
ment naturel, des conditions d'hygieÁne et des
normes en matieÁre de bien-eÃtre des animaux,

Ð l'encouragement aÁ la diversification des activiteÂs
sur l'exploitation.

Article 5

L'aide aux investissements est limiteÂe aux exploitations
agricoles:

Ð dont la viabiliteÂ eÂconomique peut eÃtre deÂmontreÂe,
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Ð qui remplissent les conditions minimales requises
dans les domaines de l'environnement, de l'hygieÁne
et du bien-eÃtre des animaux

et

Ð dont l'exploitation posseÁde des connaissances et
des compeÂtences professionnelles suffisantes.

Article 6

L'octroi d'une aide aux investissements ayant pour
objectif d'augmenter la production des produits qui ne
trouvent pas de deÂboucheÂs normaux sur les marcheÂs
est exclu.

Article 7

Les EÂ tats membres eÂtablissent les limites des aides aux
investissements globaux eÂligibles aÁ l'aide.

La valeur totale de l'aide, exprimeÂe en pourcentage du
volume d'investissement eÂligible, est limiteÂe aÁ 40% au
maximum et, en ce qui concerne les zones deÂfavori-
seÂes, aÁ 50% au maximum. Lorsque les investissements
sont reÂaliseÂs par de jeunes agriculteurs, comme le preÂ-
voit le chapitre II, ces pourcentages peuvent atteindre
un maximum de 45% et, en ce qui concerne les zones
deÂfavoriseÂes, de 55%.

CHAPITRE II

INSTALLATION DE JEUNES AGRICULTEURS

Article 8

1. Des aides destineÂes aÁ faciliter l'installation des
jeunes agriculteurs sont accordeÂes, aÁ condition que ces
derniers:

Ð n'aient pas atteint l'aÃge de 40 ans,

Ð posseÁdent des connaissances et des compeÂtences
professionnelles suffisantes,

Ð s'installent pour la premieÁre fois sur une exploita-
tion agricole

dont

i) la viabiliteÂ eÂconomique peut eÃtre deÂmontreÂe

et

ii) qui satisfait aux normes minimales requises en
matieÁre d'environnement, d'hygieÁne et de bien-
eÃtre des animaux

et

Ð soient eÂtablis en qualiteÂ de chef d'exploitation.

Des conditions speÂcifiques peuvent eÃtre preÂvues
lorsque le jeune agriculteur ne s'eÂtablit pas en qualiteÂ
de chef d'exploitation exclusif. Lesdites conditions
doivent eÃtre eÂquivalentes aÁ celles exigeÂes pour le jeune
agriculteur qui s'eÂtablit en qualiteÂ de chef d'exploita-
tion exclusif.

2. Les aides aÁ l'installation peuvent comporter:

Ð une prime unique dont le montant maximal eÂligible
figure aÁ l'annexe,

Ð une bonification d'inteÂreÃts pour les preÃts contracteÂs
en vue de couvrir les charges deÂcoulant de l'instal-
lation; le montant eÂquivalant aÁ la valeur capitaliseÂe
de cette bonification ne peut deÂpasser la valeur de
la prime unique.

CHAPITRE III

FORMATION

Article 9

Un soutien est accordeÂ aÁ la formation professionnelle
afin de contribuer aÁ l'ameÂlioration des connaissances
et des compeÂtences professionnelles des exploitants ou
des autres personnes engageÂes dans des activiteÂs agri-
coles et des activiteÂs sylvicoles, et aÁ leur conversion.

La formation a notamment comme but:

Ð de preÂparer les agriculteurs aÁ la reÂorientation quali-
tative de la production, aÁ l'application de meÂthodes
de production compatibles avec l'entretien et
l'ameÂlioration du paysage et la protection de l'envi-
ronnement et des normes applicables en matieÁre
d'hygieÁne et de bien-eÃtre des animaux, ainsi qu'aÁ
l'acquisition du niveau de qualification profession-
nelle neÂcessaire aÁ la gestion d'une exploitation eÂco-
nomiquement viable

et

Ð de preÂparer les sylviculteurs et les autres personnes
engageÂes dans des activiteÂs sylvicoles aÁ appliquer
les pratiques de gestion forestieÁre permettant
d'ameÂliorer les fonctions eÂconomiques, eÂcologiques
et sociales des foreÃts.
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CHAPITRE IV

PREÂ RETRAITE

Article 10

1. Un soutien est accordeÂ aÁ la preÂretraite en agricul-
ture afin de contribuer aux objectifs suivants:

Ð offrir un revenu aux exploitants agricoles aÃgeÂs qui
deÂcident de cesser l'activiteÂ agricole,

Ð favoriser le remplacement de ces exploitants aÃgeÂs
par des agriculteurs qui pourront ameÂliorer, le cas
eÂcheÂant, la viabiliteÂ eÂconomique des exploitations
restantes,

Ð reÂaffecter des terres agricoles aÁ des usages non agri-
coles lorsque leur affectation aÁ des fins agricoles
n'est pas envisageable dans des conditions satisfai-
santes de viabiliteÂ eÂconomique.

2. Les aides aÁ la preÂretraite peuvent comprendre des
mesures destineÂes aÁ offrir un revenu aux travailleurs
agricoles.

Article 11

1. Le ceÂdant agricole doit:

Ð cesser deÂfinitivement toute activiteÂ agricole aÁ des
fins commerciales; il peut neÂanmoins continuer aÁ
pratiquer l'agriculture aÁ des fins non commerciales
et conserver l'usage des baÃ timents,

Ð eÃtre aÃgeÂ d'au moins 55 ans, sans avoir atteint l'aÃge
normal de la retraite au moment de la cessation

et

Ð avoir exerceÂ l'activiteÂ agricole pendant les dix ans
qui preÂceÁdent la cessation.

2. Le repreneur agricole doit:

Ð succeÂder au ceÂdant aÁ la teÃte de l'exploitation ou
reprendre tout ou partie des terres libeÂreÂes par le
ceÂdant. La viabiliteÂ eÂconomique de l'exploitation
du repreneur doit eÃtre ameÂlioreÂe au cours d'une
peÂriode donneÂe dans des conditions aÁ deÂfinir en
termes, notamment, de capaciteÂ professionnelle, de

superficie et de volume de travail ou de revenu,
selon les reÂgions et les types de production,

Ð posseÂder des connaissances et des compeÂtences pro-
fessionnelles suffisantes

et

Ð s'engager aÁ exercer l'activiteÂ agricole sur l'exploita-
tion pendant au moins cinq ans.

3. Le travailleur agricole doit:

Ð cesser deÂfinitivement toute activiteÂ agricole,

Ð eÃtre aÃgeÂ d'au moins 55 ans, sans avoir atteint l'aÃge
normal de la retraite,

Ð avoir consacreÂ aÁ l'agriculture au moins la moitieÂ de
son temps de travail en qualiteÂ d'aide familial ou
de salarieÂ agricole pendant les cinq anneÂes qui preÂ-
ceÁdent la cessation,

Ð avoir travailleÂ sur l'exploitation du ceÂdant pendant
au moins l'eÂquivalent de deux ans aÁ plein temps au
cours de la peÂriode de quatre ans qui preÂceÁde le
deÂpart du ceÂdant en preÂretraite

et

Ð eÃtre affilieÂ aÁ un reÂgime de seÂcuriteÂ sociale.

4. Un repreneur non agricole peut deÂsigner toute
personne ou tout organisme qui reprend tout ou partie
des terres libeÂreÂes pour les affecter aÁ un usage non
agricole, tel que la sylviculture ou la creÂation de reÂ-
serves eÂcologiques dans des conditions compatibles
avec la protection ou l'ameÂlioration de la qualiteÂ de
l'environnement et de l'espace naturel.

5. Les conditions deÂfinies dans le preÂsent article
doivent s'appliquer pendant toute la peÂriode au cours
de laquelle le ceÂdant beÂneÂficie d'une aide aÁ la preÂre-
traite.

Article 12

1. Les plafonds entrant en ligne de compte pour
l'aide communautaire sont fixeÂs en annexe.

2. Le versement de l'aide aÁ la preÂretraite ne peut
exceÂder une dureÂe totale de quinze ans pour le ceÂdant
et de dix ans pour le travailleur agricole. Il ne continue
pas apreÁs le soixante-quinzieÁme anniversaire du ceÂdant
et ne se poursuit pas au-delaÁ de l'aÃge normal de la
retraite du travailleur agricole.
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Si le ceÂdant percËoit une pension de retraite verseÂe par
l'EÂ tat membre, l'aide aÁ la preÂretraite est octroyeÂe sous
la forme d'un compleÂment de retraite prenant en
compte le montant fixeÂ par le reÂgime national de
retraite.

CHAPITRE V

ZONES DEÂ FAVORISEÂ ES ET ZONES SOUMISES AÁ DES
CONTRAINTES ENVIRONNEMENTALES

Article 13

Un soutien est accordeÂ aux reÂgions deÂfavoriseÂes et aux
zones soumises aÁ contraintes environnementales afin
de contribuer aux objectifs suivants:

a) compensation en faveur des zones soumises aÁ des
handicaps naturels:

Ð assurer l'exploitation continue des superficies
agricoles de manieÁre aÁ contribuer au maintien
d'une communauteÂ rurale viable,

Ð preÂserver l'espace naturel,

Ð maintenir et promouvoir des modes d'exploita-
tion durables, qui tiennent compte en particu-
lier des exigences environnementales;

b) compensation en faveur des zones soumises aÁ des
contraintes environnementales:

Ð garantir le respect des exigences environnemen-
tales et assurer l'exploitation dans les zones
soumises aÁ des contraintes environnementales.

Article 14

1. Les agriculteurs des zones deÂfavoriseÂes peuvent se
voir accorder des indemniteÂs compensatoires.

2. Les indemniteÂs compensatoires sont accordeÂes
par hectare de terres agricoles aux agriculteurs qui:

Ð exploitent une surface agricole minimale aÁ deÂfinir,

Ð s'engagent aÁ poursuivre leur activiteÂ agricole dans
une zone deÂfavoriseÂe pendant au moins cinq ans aÁ
compter du premier versement d'une indemniteÂ
compensatoire

et

Ð recourent aÁ des bonnes pratiques agricoles habi-
tuelles, compatibles avec les exigences de la protec-
tion de l'environnement et de la preÂservation de
l'espace naturel, notamment aÁ celles de l'agricul-
ture durable.

3. Lorsque des reÂsidus de substances interdites au
titre de la directive 96/22/CE (1) ou des reÂsidus de
substances autoriseÂes au titre de ladite directive mais
utiliseÂes illeÂgalement sont deÂtecteÂs conformeÂment aux
dispositions de la directive 96/23/CE (2), chez un ani-
mal appartenant au cheptel bovin d'un producteur, ou
lorsque soit une substance ou un produit non autoriseÂ,
soit une substance ou un produit autoriseÂ au titre de la
directive 96/22/CE mais deÂtenu illeÂgalement est deÂcou-
vert dans l'exploitation du producteur, sous quelque
forme que ce soit, ce dernier est exclu du beÂneÂfice de
l'indemniteÂ compensatoire pour l'anneÂe civile au cours
de laquelle la deÂcouverte a eu lieu.

En cas de reÂcidive, la peÂriode d'exclusion peut, en
fonction de la graviteÂ de l'infraction, eÃtre prolongeÂe
jusqu'aÁ cinq ans aÁ compter de l'anneÂe au cours de
laquelle le cas de reÂcidive a eÂteÂ deÂcouvert.

Les peÂnaliteÂs viseÂes au premier alineÂa s'appliquent
lorsque le proprieÂtaire ou le deÂtenteur des animaux
geÃne le bon deÂroulement des inspections et le preÂleÁve-
ment des eÂchantillons neÂcessaires aÁ l'application des
plans nationaux de surveillance des reÂsidus, ou lors
des investigations et veÂrifications preÂvues par la direc-
tive 96/23/CE.

Article 15

1. Les indemniteÂs compensatoires sont fixeÂes aÁ un
niveau:

Ð qui est suffisant pour contribuer efficacement aÁ la
compensation des handicaps existants

et

Ð qui eÂvite les surcompensations.

2. Le montant des indemniteÂs compensatoires est
dßment moduleÂ, en tenant compte:

Ð de la situation et des objectifs de deÂveloppement
propres aÁ la reÂgion,

Ð de la graviteÂ des handicaps naturels permanents
affectant l'activiteÂ agricole,

(1) JO L 125 du 23.5.1996, p. 3.
(2) JO L 125 du 23.5.1996, p. 10.
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Ð des probleÁmes environnementaux particuliers aÁ
reÂsoudre, le cas eÂcheÂant,

Ð du type de production et, le cas eÂcheÂant, de la
structure eÂconomique de l'exploitation.

3. Les montants des indemniteÂs compensatoires sont
deÂtermineÂs aÁ l'inteÂrieur de la fourchette indiqueÂe en
annexe.

Des indemniteÂs compensatoires d'un montant supeÂ-
rieur au plafond indiqueÂ peuvent eÃtre accordeÂes, aÁ
condition que la moyenne de toutes les indemniteÂs
compensatoires verseÂes au niveau de programmation
concerneÂ ne deÂpasse pas ce plafond. Toutefois, dans
des cas dßment justifieÂs par des circonstances objec-
tives, les EÂ tats membres peuvent, aux fins du calcul de
cette moyenne, combiner plusieurs programmes reÂgio-
naux.

Article 16

1. Les agriculteurs peuvent beÂneÂficier d'un soutien
sous la forme de paiements destineÂs aÁ compenser les
coßts et les pertes de revenu qui reÂsultent, dans les
zones soumises aÁ des contraintes environnementales,
de la mise en úuvre de limitations fondeÂes sur des dis-
positions communautaires en matieÁre de protection de
l'environnement, si et dans la mesure o� ces paiements
sont neÂcessaires pour reÂsoudre les probleÁmes speÂci-
fiques reÂsultant de ces dispositions.

2. Le montant des paiements doit eÃtre fixeÂ de
manieÁre aÁ eÂviter toute surcompensation; cela est parti-
culieÁrement neÂcessaire en cas de paiements destineÂs aÁ
des zones deÂfavoriseÂes.

3. Les plafonds entrant en ligne de compte pour
l'aide communautaire sont fixeÂs en annexe.

Article 17

Les zones deÂfavoriseÂes comprennent:

Ð les zones de montagne (article 18),

Ð les autres zones deÂfavoriseÂes (article 19)

et

Ð les zones affecteÂes de handicaps speÂcifiques
(article 20).

Article 18

1. Les zones de montagne sont celles qui sont carac-
teÂriseÂes par une limitation consideÂrable des possibiliteÂs
d'utilisation des terres et un accroissement sensible des
coßts des travaux en raison de:

Ð soit l'existence de conditions climatiques treÁs diffi-
ciles en raison de l'altitude, se traduisant par une
peÂriode de veÂgeÂtation sensiblement raccourcie,

Ð soit la preÂsence, aÁ une altitude moindre, de fortes
pentes dans la majeure partie du territoire, telles
que la meÂcanisation ne soit pas possible ou bien
neÂcessite l'utilisation d'un mateÂriel particulier treÁs
oneÂreux,

Ð soit la combinaison de ces deux facteurs lorsque
l'importance du handicap reÂsultant de chacun
d'eux pris seÂpareÂment est moins accentueÂe, aÁ
condition que de cette combinaison reÂsulte un han-
dicap eÂquivalent.

2. Les zones situeÂes au nord du soixante-deuxieÁme
paralleÁle et certaines zones adjacentes sont assimileÂes
aux zones de montagne.

Article 19

Les zones deÂfavoriseÂes qui sont menaceÂes de deÂprise,
et dans lesquelles l'entretien de l'espace naturel est
neÂcessaire, sont composeÂes de territoires agricoles
homogeÁnes du point de vue des conditions naturelles
de production, et doivent reÂpondre aÁ toutes les carac-
teÂristiques suivantes:

Ð preÂsence de terres peu productives, peu aptes aÁ la
culture et dont les faibles potentialiteÂs ne peuvent
eÃtre ameÂlioreÂes sans coßts excessifs, et utilisables
principalement pour l'eÂlevage extensif,

Ð en raison de cette faible productiviteÂ du milieu
naturel, obtention de reÂsultats sensiblement infeÂ-
rieurs aÁ la moyenne en ce qui concerne les princi-
paux indices caracteÂrisant la situation eÂconomique
de l'agriculture,

Ð faible densiteÂ ou tendance aÁ la reÂgression d'une
population qui deÂpend de manieÁre preÂpondeÂrante
de l'activiteÂ agricole et dont la reÂgression acceÂleÂreÂe
mettrait en cause la viabiliteÂ de la zone et son peu-
plement.

Article 20

Peuvent eÃtre assimileÂes aux zones deÂfavoriseÂes,
d'autres zones affecteÂes de handicaps speÂcifiques, dans

26.6.1999 L 160/89Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



lesquelles la maintien de l'activiteÂ agricole, soumise, le
cas eÂcheÂant, aÁ certaines conditions particulieÁres, est
neÂcessaire afin d'assurer la conservation ou l'ameÂliora-
tion de l'environnement, l'entretien de l'espace naturel,
leur vocation touristique, ou pour des motifs de pro-
tection côtieÁre.

Article 21

La superficie de l'ensemble des zones viseÂes aux
articles 16 et 20 ne peut deÂpasser 10% de la superficie
totale de l'EÂ tat membre concerneÂ.

CHAPITRE VI

AGROENVIRONNEMENT

Article 22

Un soutien est accordeÂ aux meÂthodes de production
agricoles concËues pour proteÂger l'environnement et
preÂserver l'espace naturel (agroenvironnement), afin de
contribuer aÁ la reÂalisation des objectifs communau-
taires en matieÁre d'agriculture et d'environnement.

Ce soutien est destineÂ aÁ encourager:

Ð des formes d'exploitation des terres agricoles
compatibles avec la protection et l'ameÂlioration de
l'environnement, du paysage et de ses caracteÂris-
tiques, des ressources naturelles, des sols et de la
diversiteÂ geÂneÂtique,

Ð une extensification des modes d'exploitation agri-
coles favorable aÁ l'environnement et la gestion des
systeÁmes de paÃturage aÁ faible intensiteÂ,

Ð la conservation d'espaces cultiveÂs aÁ haute valeur
naturelle menaceÂs,

Ð l'entretien du paysage et des caracteÂristiques tradi-
tionnelles des terres agricoles,

Ð la prise en compte de la planification environne-
mentale dans la pratique agricole.

Article 23

1. Un soutien est accordeÂ aux agriculteurs qui sous-
crivent des engagements agroenvironnementaux pour

une dureÂe minimale de cinq ans. Le cas eÂcheÂant, une
dureÂe plus longue peut eÃtre fixeÂe pour certains types
d'engagements eu eÂgard aÁ leurs effets sur l'environne-
ment.

2. Les engagements agroenvironnementaux doivent
aller au-delaÁ de la simple application des bonnes pra-
tiques agricoles habituelles.

Ceux-ci doivent offrir des services que ne peuvent
fournir les autres mesures de soutien, telles que les
mesures de soutien du marcheÂ ou les indemniteÂs
compensatoires.

Article 24

1. L'aide verseÂe en contrepartie en ce qui concerne
les engagements agroenvironnementaux souscrits est
alloueÂe annuellement et calculeÂe en fonction:

Ð de la perte de revenus encourue,

Ð des coßts additionnels reÂsultant des engagements

et

Ð de la neÂcessiteÂ de fournir une incitation financieÁre.

Le coßt des investissements non productifs neÂcessaires
au respect des engagements peut eÂgalement eÃtre pris en
compte pour le calcul du niveau de l'aide annuelle.

2. Les montants annuels maximaux eÂligibles au titre
de l'aide communautaire sont indiqueÂs en annexe.
Ceux-ci sont baseÂs sur la zone de l'exploitation qui est
couverte par les engagements agroenvironnementaux.

CHAPITRE VII

AMEÂ LIORATION DE LA TRANSFORMATION ET DE LA
COMMERCIALISATION DES PRODUITS AGRICOLES

Article 25

1. L'aide aÁ l'investissement est destineÂe aÁ faciliter
l'ameÂlioration et la rationalisation de la transforma-
tion et de la commercialisation des produits agricoles
et aÁ contribuer ainsi aÁ l'accroissement de la compeÂtiti-
viteÂ et de la valeur ajouteÂe desdits produits.
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2. Cette aide contribue aÁ la reÂalisation de l'un ou de
plusieurs des objectifs suivants:

Ð orienter la production en fonction de l'eÂvolution
preÂvisible des marcheÂs ou favoriser l'eÂmergence de
nouveaux deÂboucheÂs pour la production agricole,

Ð ameÂliorer ou rationaliser les circuits de commercia-
lisation ou les processus de transformation,

Ð ameÂliorer la preÂsentation et le conditionnement des
produits ou contribuer au meilleur emploi ou aÁ
l'eÂlimination des sous-produits ou des deÂchets,

Ð appliquer de nouvelles technologies,

Ð favoriser les investissements innovateurs,

Ð ameÂliorer et contrôler la qualiteÂ,

Ð ameÂliorer et contrôler les conditions sanitaires,

Ð proteÂger l'environnement.

Article 26

1. Peuvent beÂneÂficier de l'aide les personnes respon-
sables en dernieÁre instance du financement des investis-
sements dans les entreprises:

Ð dont la viabiliteÂ eÂconomique peut eÃtre deÂmontreÂe

et

Ð qui satisfont aux normes minimales requises dans
les domaines de l'environnement, de l'hygieÁne et
du bien-eÃtre des animaux.

2. Les investissements doivent contribuer aÁ l'ameÂlio-
ration de la situation du secteur de production agricole
de base concerneÂ. Ils doivent assurer une participation
adeÂquate des producteurs des produits de base aux
avantages eÂconomiques qui en deÂcoulent.

3. L'existence de deÂboucheÂs commerciaux normaux
pour les produits concerneÂs doit eÃtre attesteÂe par des
preuves suffisantes.

Article 27

1. Les investissements concernent la transformation
et la commercialisation des produits de l'annexe I du
traiteÂ, aÁ l'exception des produits de la peÃche.

2. Les investissements eÂligibles sont conformes aÁ des
criteÁres de choix qui fixent les prioriteÂs et indiquent
quel type d'investissement exclure.

Article 28

1. Sont exclus du soutien les investissements:

Ð au niveau du commerce de deÂtail,

Ð destineÂs aÁ la commercialisation ou aÁ la transforma-
tion de produits provenant des pays tiers.

2. La valeur totale de l'aide, exprimeÂe en pourcen-
tage du volume d'investissement eÂligible, est limiteÂe aÁ :

a) 50% en ce qui concerne les reÂgions relevant de
l'objectif no 1;

b) 40% dans les autres reÂgions.

CHAPITRE VIII

SYLVICULTURE

Article 29

1. Un soutien est accordeÂ aÁ la sylviculture afin de
contribuer au maintien et au deÂveloppement des fonc-
tions eÂconomiques, eÂcologiques et sociales des foreÃts
dans les zones rurales.

2. Ce soutien contribue aÁ la reÂalisation de l'un ou
de plusieurs des objectifs suivants:

Ð gestion et deÂveloppement durables des foreÃts,

Ð preÂservation et ameÂlioration des ressources fores-
tieÁres,

Ð extension des surfaces boiseÂes.
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3. Ce soutien n'est accordeÂ qu'en ce qui concerne
les foreÃts et le surfaces qui sont la proprieÂteÂ de particu-
liers, de leurs associations ou de communes ou de leurs
associations. Cette limitation ne s'applique pas aux
mesures preÂvues aÁ l'article 30, paragraphe 1, sixieÁme
tiret.

4. Ce soutien contribue au respect des engagements
internationaux souscrits par la CommunauteÂ et les
EÂ tats membres. Il doit eÃtre fondeÂ sur les programmes
sylvicoles nationaux et subnationaux ou les instru-
ments eÂquivalents qui devraient tenir compte des enga-
gements souscrits lors des confeÂrences ministeÂrielles
sur la protection des foreÃts en Europe.

5. Les mesures proposeÂes par le preÂsent reÁglement
pour les zones classeÂes en zones de haut risque ou de
moyen risque d'incendie de foreÃt en vertu du reÁglement
(CEE) no 2158/92 du 23 juillet 1992 relatif aÁ la pro-
tection des foreÃts dans la CommunauteÂ contre les
incendies (1) doivent eÃtre conformes aux plans de pro-
tection des foreÃts preÂsenteÂs par les EÂ tats membres au
titre de ce reÁglement.

Article 30

1. Le soutien aÁ la sylviculture concerne l'une ou plu-
sieurs des mesures suivantes:

Ð le boisement de terres non eÂligibles en vertu de
l'article 31, aÁ condition que la plantation soit
adapteÂe aux conditions locales et compatibles avec
l'environnement,

Ð les investissements dans les foreÃts visant aÁ ameÂlio-
rer notamment leur valeur eÂconomique, eÂcologique
ou sociale,

Ð les investissements destineÂs aÁ ameÂliorer et aÁ ratio-
naliser la reÂcolte, la transformation et la commer-
cialisation des produits sylvicoles; les investisse-
ments relatifs aÁ l'emploi du bois comme matieÁre
premieÁre sont limiteÂs aÁ toutes les opeÂrations
d'exploitation qui preÂceÁdent la transformation
industrielle,

Ð la conqueÃte de nouveaux deÂboucheÂs dans les sec-
teurs de l'utilisation et de la commercialisation des
produits sylvicoles,

Ð la creÂation d'associations de sylviculteurs consti-
tueÂes dans le but d'aider leurs membres aÁ ameÂliorer
la gestion de leurs foreÃts de manieÁre durable et effi-
cace,

Ð la reconstitution du potentiel de production sylvi-
cole endommageÂ par des catastrophes naturelles et
par le feu ainsi que la mise en place d'instruments
de preÂvention approprieÂs.

2. Les dispositions des chapitres I et VII, aÁ l'excep-
tion de l'article 7, deuxieÁme alineÂa, s'appliquent, selon
le cas, au soutien des investissements.

Article 31

1. Un soutien est accordeÂ au boisement de terres
agricoles, aÁ condition que la plantation soit adapteÂe
aux conditions locales et compatible avec l'environne-
ment.

Celui-ci peut comprendre, outre la couverture des
coßts de plantation:

Ð une prime annuelle par hectare boiseÂ destineÂe aÁ
couvrir les coßts d'entretien pendant une peÂriode
maximale de cinq anneÂes,

Ð une prime annuelle par hectare destineÂe aÁ compen-
ser, pendant une peÂriode maximale de vingt ans,
les pertes de revenu deÂcoulant du boisement encou-
rues par des agriculteurs ou associations qui culti-
vaient les terres avant leur boisement ou par toute
autre personne morale de droit priveÂ.

2. Le soutien au boisement de terres agricoles deÂte-
nues par des collectiviteÂs publiques ne couvre que les
coßts d'installation.

3. Ne sont pas consideÂreÂs comme eÂligibles pour le
soutien au boisement de terres agricoles:

Ð les exploitants agricoles beÂneÂficiant d'une aide aÁ la
preÂretraite,

Ð les plantations de sapins de NoeÈl.

Dans le cas de plantations d'espeÁces aÁ croissance
rapide exploiteÂes aÁ court terme, le soutien en faveur
du boisement des terres agricoles n'est accordeÂ qu'au
titre des coßts de plantation.

4. Les montants maximaux, eÂligibles pour l'aide
communautaire, de la prime annuelle destineÂe aÁ cou-
vrir les pertes de revenu sont indiqueÂs en annexe.

(1) JO L 217 du 31.7.1992, p. 3. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CE) no 308/97 (JO L 51 du
21.2.1997, p. 2).
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Article 32

1. Aux fins de:

Ð la preÂservation et l'ameÂlioration de la stabiliteÂ eÂco-
logique des foreÃts dans des zones ayant un rôle
protecteur et eÂcologique d'inteÂreÃt public et o� les
coßts des mesures preÂventives et de restauration de
ces foreÃts sont supeÂrieurs au produit de l'exploita-
tion,

Ð l'entretien des coupe-feu par des mesures agricoles,

des paiements sont effectueÂs aux beÂneÂficiaires pour les
mesures prises aÁ cet effet, pour autant que les valeurs
protectrices et eÂcologiques de ces foreÃts soient assureÂes
de manieÁre durable et que les mesures aÁ mettre en
úuvre aient eÂteÂ fixeÂes dans un contrat et que l'enve-
loppe financieÁre y ait eÂteÂ preÂciseÂe.

2. Les montants des paiements sont deÂtermineÂs aÁ
l'inteÂrieur de la fourchette indiqueÂe en annexe, sur la
base des coßts reÂels des mesures mises en úuvre, tels
qu'ils ont eÂteÂ fixeÂs au preÂalable sur une base contrac-
tuelle.

CHAPITRE IX

ENCOURAGEMENT AÁ L'ADAPTATION ET AU
DEÂ VELOPPEMENT DES ZONES RURALES

Article 33

Un soutien est accordeÂ aux mesures lieÂes aux activiteÂs
agricoles et aÁ leur reconversion et lieÂes aux activiteÂs
rurales, qui ne releÁvent pas du champ d'application
des autres mesures viseÂes au preÂsent titre.

Ces mesures concernent:

Ð l'ameÂlioration des terres,

Ð le remembrement des terres,

Ð l'instauration de services de remplacement sur
l'exploitation et de services d'aide aÁ la gestion agri-
cole,

Ð la commercialisation de produits agricoles de qua-
liteÂ,

Ð des services essentiels pour l'eÂconomie et la popula-
tion rurales,

Ð la reÂnovation et le deÂveloppement des villages et la
protection et la conservation du patrimoine rural,

Ð la diversification des activiteÂs agricoles ou proches
de l'agriculture en vue de creÂer des activiteÂs mul-
tiples ou des alternatives de revenus,

Ð la gestion des ressources en eau destineÂes aÁ l'agri-
culture,

Ð le deÂveloppement et l'ameÂlioration des infrastruc-
tures lieÂes au deÂveloppement de l'agriculture,

Ð l'encouragement des activiteÂs touristiques et artisa-
nales,

Ð la protection de l'environnement en ce qui
concerne l'agriculture et la sylviculture et la gestion
de l'espace naturel, ainsi que l'ameÂlioration du
bien-eÃtre des animaux,

Ð la reconstitution du potentiel de production agri-
cole endommageÂ par des catastrophes naturelles et
la mise en place des instruments de preÂvention
approprieÂs,

Ð l'ingeÂnierie financieÁre.

CHAPITRE X

MODALITEÂ S D'APPLICATION

Article 34

Les modaliteÂs d'application du preÂsent titre sont arreÃ-
teÂes conformeÂment aÁ la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 50,
paragraphe 2, du reÁglement (CE) no 1260/1999.

Ces modaliteÂs deÂfinissent notamment:

Ð les conditions d'octroi de l'aide aux investissements
pour les exploitations agricoles (articles 4 aÁ 7), y
compris les limitations requises en application de
l'article 6,

Ð la peÂriode et les conditions applicables aÁ l'ameÂlio-
ration de la viabiliteÂ eÂconomique de l'exploitation
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et les conditions d'utilisation des terres libeÂreÂes en
cas de retraite anticipeÂe (article 11, paragraphe 2),

Ð les conditions d'octroi et de calcul des indemniteÂs
compensatoires dans les zones deÂfavoriseÂes, y
compris en cas d'exploitation en commun de sur-
faces agricoles (articles 14 et 15), et des paiements
compensatoires dans les reÂgions soumises aÁ des
contraintes environnementales (article 16),

Ð les conditions reÂgissant les engagements agroenvi-
ronnementaux (articles 23 et 24),

Ð les criteÁres de choix relatifs aux investissements
destineÂs aÁ ameÂliorer la transformation et la
commercialisation des produits agricoles (article 27,
paragraphe 2),

Ð les conditions relatives aux mesures sylvicoles
(chapitre VIII).

En vertu de la meÃme proceÂdure, la Commission peut
deÂroger aÁ l'article 28, paragraphe 1, deuxieÁme tiret,
dans les reÂgions ultrapeÂripheÂriques, pour autant que
les produits transformeÂs sont destineÂs au marcheÂ de la
reÂgion consideÂreÂe.

TITRE III

PRINCIPES GEÂ NEÂ RAUX, DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIEÁ RES

CHAPITRE I

PRINCIPES GEÂ NEÂ RAUX

S e c t i o n I

Aide du FEOGA

Article 35

1. Le soutien communautaire en faveur de la preÂre-
traite (articles 10 aÁ 12), des zones deÂfavoriseÂes et des
zones soumises aÁ des contraintes environnementales
(articles 13 aÁ 21), des mesures agroenvironnementales
(articles 22 aÁ 24) et du boisement (article 31) est
financeÂ par le FEOGA, section «garantie», dans
l'ensemble de la CommunauteÂ.

2. Le soutien communautaire en faveur des autres
mesures de deÂveloppement rural est financeÂ par le
FEOGA:

Ð section «orientation», dans les zones relevant de
l'objectif no 1,

Ð section «garantie», dans les zones ne relevant pas
de l'objectif no 1.

3. Le soutien en faveur des mesures viseÂes aÁ
l'article 33, sixieÁme, septieÁme et neuvieÁme tirets, est
financeÂ par le FEOGA dans les zones relevant des
objectifs no 1 et no 2 ainsi que dans les zones en transi-
tion lorsque leur financement n'est pas assureÂ par le
Fonds europeÂen de deÂveloppement reÂgional.

Article 36

1. En ce qui concerne le soutien en faveur des me-
sures de deÂveloppement rural viseÂe aÁ l'article 35,
paragraphe 2:

Ð dans les zones relevant de l'objectif no 1, le reÁgle-
ment (CE) no 1260/1999 s'applique, compleÂteÂ par
les modaliteÂs speÂcifiques du preÂsent reÁglement,

Ð dans les zones relevant de l'objectif no 2, le reÁgle-
ment (CE) no 1260/1999 s'applique, compleÂteÂ par
les modaliteÂs speÂcifiques du preÂsent reÁglement et
sous reÂserve de dispositions contraires du preÂsent
reÁglement.

2. En ce qui concerne les mesures de soutien en
faveur du deÂveloppement rural financeÂes par le
FEOGA, section «garantie», les modaliteÂs speÂcifiques
du reÁglement (CE) no 1260/1999 (1) et les dispositions
prises pour son application s'appliquent, sous reÂserve
de dispositions contraires du preÂsent reÁglement.

S e c t i o n I I

CompatibiliteÂ et coheÂrence

Article 37

1. Le soutien en faveur du deÂveloppement rural
n'est accordeÂ qu'aux mesures conformes au droit
communautaire.

(1) Voir page 103 du preÂsent Journal officiel.
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2. Lesdites mesures doivent eÃtre coheÂrentes avec les
autres politiques communautaires et avec les mesures
prises en vertu de celles-ci.

En particulier, aucune mesure relevant du champ
d'application du preÂsent reÁglement n'est eÂligible aÁ
d'autres reÂgimes de soutien communautaire si elle est
incompatible avec une condition speÂcifique eÂtablie
dans le preÂsent reÁglement.

3. La coheÂrence doit eÂgalement eÃtre assureÂe entre
les mesures mises en úuvre au titre d'autres instru-
ments de la politique agricole commune, notamment,
entre les mesures de soutien en faveur du deÂveloppe-
ment rural, d'une part, et les mesures relevant des
organisations communes de marcheÂ et celles relatives aÁ
la qualiteÂ agricole et aÁ la santeÂ, d'autre part, ainsi
qu'entre les diffeÂrentes mesures de soutien en faveur
du deÂveloppement rural.

Il s'ensuit qu'aucun soutien au titre du preÂsent reÁgle-
ment ne peut eÃtre accordeÂ aux:

Ð mesures relevant du champ d'application des reÂ-
gimes de soutien institueÂs dans le cadre des organi-
sations communes de marcheÂ, sous reÂserve des
exceptions, justifieÂes par des criteÁres objectifs, qui
pourraient eÃtre deÂfinies en application de
l'article 50,

Ð mesures visant aÁ soutenir des projets de recherche,
aÁ promouvoir des produits agricoles ou aÁ eÂradiquer
des maladies animales.

4. Les EÂ tats membres peuvent eÂtablir des conditions
suppleÂmentaires ou plus restrictives en matieÁre d'octroi
du soutien communautaire au titre du deÂveloppement
rural, sous reÂserve qu'elles soient coheÂrentes avec les
objectifs et les exigences fixeÂs dans le preÂsent reÁgle-
ment.

Article 38

1. La meÃme mesure ne peut faire l'objet de paie-
ments au titre du preÂsent reÁglement et au titre d'un
autre reÂgime de soutien communautaire.

2. La combinaison de plusieurs mesures de soutien
au titre du preÂsent reÁglement ne peut eÃtre envisageÂe
qu'aÁ la condition que celles-ci soient coheÂrentes et
compatibles entre elles. Si neÂcessaire, le niveau de sou-
tien peut eÃte ajusteÂ.

Article 39

1. Les EÂ tats membres prennent toutes les mesures
neÂcessaires pour assurer la compatibiliteÂ et la coheÂ-
rence des mesures de soutien en faveur du deÂveloppe-
ment rural conformeÂment aux dispositions du preÂsent
chapitre.

2. Les plans en faveur du deÂveloppement rural sou-
mis par les EÂ tats membres incluent une eÂvaluation de
la compatibiliteÂ et de la coheÂrence de mesures de sou-
tien envisageÂes et l'indication des dispositions prises
pour assurer lesdites compatibiliteÂ et coheÂrence.

3. Le cas eÂcheÂant, les mesures de soutien peuvent
eÃtre reÂviseÂes ulteÂrieurement en vue d'assurer la compa-
tibiliteÂ et la coheÂrence.

CHAPITRE II

PROGRAMMATION

Article 40

1. Les mesures de deÂveloppement rural financeÂes
par le FEOGA, section «orientation», sont inteÂgreÂes
dans la programmation relative aux reÂgions relevant
de l'objectif no 1, conformeÂment au reÁglement (CE)
no 1260/1999.

2. Les mesures de deÂveloppement rural autres que
celles viseÂes aÁ l'article 35, paragraphe 1, peuvent
s'inteÂgrer dans la programmation relative aux reÂgions
relevant de l'objectif no 2, conformeÂment au reÁglement
(CE) no 1260/1999.

3. Les autres mesures de deÂveloppement rural qui
ne sont pas inteÂgreÂes dans la programmation confor-
meÂment aux paragraphes 1 et 2 releÁvent de la pro-
grammation du deÂveloppement rural viseÂe aux
articles 41 aÁ 44.

4. En ce qui concerne des mesures approprieÂes pour
le deÂveloppement rural, les EÂ tats membres peuvent
aussi soumettre aÁ approbation des dispositions d'ordre
geÂneÂral qui sont inteÂgreÂes aÁ la programmation confor-
meÂment aux paragraphes 1 aÁ 3 dans la mesure o� cela
permet de maintenir des conditions uniformes.

Article 41

1. Les plans de deÂveloppement rural sont eÂtablis au
niveau geÂographique jugeÂ le plus approprieÂ. Ils sont
eÂlaboreÂs par les autoriteÂs compeÂtentes deÂsigneÂes par

26.6.1999 L 160/95Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



l'EÂ tat membre et soumis par ce dernier aÁ la Commis-
sion, apreÁs consultation des autoriteÂs et des organisa-
tions compeÂtentes au niveau territorial approprieÂ.

2. Dans la mesure du possible, les mesures de sou-
tien en faveur du deÂveloppement rural applicables aÁ
une zone doivent eÃtre inteÂgreÂes dans un plan unique.
Si l'eÂlaboration de plusieurs plans est neÂcessaire, il
importe d'indiquer la relation entre les mesures preÂ-
vues par les diffeÂrents plans et de veiller aÁ leur compa-
tibiliteÂ et aÁ leur coheÂrence.

Article 42

Les plans de deÂveloppement rural couvrent une
peÂriode de sept ans commencËant le 1er janvier 2000.

Article 43

1. Les plans de deÂveloppement rural comportent:

Ð la description quantifieÂe de la situation actuelle
montrant les dispariteÂs, les lacunes et le potentiel
de deÂveloppement, les ressources financieÁres mobi-
liseÂes et les principaux reÂsultats des actions entre-
prises au cours de la peÂriode de programmation
preÂceÂdente en tenant compte des reÂsultats d'eÂvalua-
tion disponibles,

Ð la description de la strateÂgie proposeÂe, ses objectifs
quantifieÂs et les prioriteÂs retenues en matieÁre de
deÂveloppement rural, ainsi que la zone geÂogra-
phique couverte,

Ð une appreÂciation des incidences attendues sur le
plan eÂconomique, environnemental et social, y
compris en matieÁre d'emploi,

Ð un tableau financier geÂneÂral indicatif reÂsumant les
ressources nationales et communautaires mobiliseÂes
pour chacune des prioriteÂs de deÂveloppement rural
preÂsenteÂes dans le cadre du plan et, lorsque le plan
porte sur des zones rurales qui releÁvent de l'objectif
no 2, preÂcisant les montants indicatifs pour les
mesures de deÂveloppement rural prises dans ces
zones au titre de l'article 33,

Ð la description des mesures envisageÂes pour mettre
en úuvre les plans, notamment des reÂgimes d'aide,
y compris les eÂleÂments neÂcessaires aÁ l'appreÂciation
des reÁgles de concurrence,

Ð le cas eÂcheÂant, des informations sur les besoins en
termes d'eÂtudes, de projets de deÂmonstration,
d'actions de formation et d'assistance technique
lieÂes aÁ la preÂparation, aÁ la mise en úuvre ou aÁ
l'adaptation des mesures concerneÂes,

Ð la deÂsignation des autoriteÂs compeÂtentes et des
organismes responsables,

Ð les dispositions prises en vue d'assurer une mise en
úuvre efficace et adeÂquate des plans, y compris en
matieÁre de suivi et d'eÂvaluation, ainsi que la deÂfini-
tion des indicateurs quantifieÂs servant aÁ l'eÂvalua-
tion, les arrangements relatifs aux contrôles, aux
sanctions et aux mesures de publiciteÂ,

Ð les reÂsultats des consultations et la deÂsignation des
autoriteÂs et organismes associeÂs ainsi que les parte-
naires socio-eÂconomiques aux niveaux approprieÂs.

2. Dans leurs plans, les EÂ tats membres:

Ð preÂvoient des mesures agroenvironnementales sur
la totaliteÂ de leurs territoires et en fonction de leurs
besoins speÂcifiques,

Ð assurent le maintien de l'eÂquilibre neÂcessaire entre
les diffeÂrentes mesures de soutien.

Article 44

1. Les plans de deÂveloppement rural doivent eÃtre
preÂsenteÂs au plus tard six mois apreÁs l'entreÂe en
vigueur du preÂsent reÁglement.

2. La Commission appreÂcie les plans proposeÂs en
fonction de leur coheÂrence avec le preÂsent reÁglement.
Elle approuve, sur la base de ces plans, les documents
de programmation en matieÁre de deÂveloppement rural
selon la proceÂdure viseÂe aÁ l'article 50, paragraphe 2,
du reÁglement (CE) no 1260/1999 dans les six mois sui-
vant la preÂsentation des plans.

CHAPITRE III

MESURES ADDITIONNELLES ET INITIATIVES
COMMUNAUTAIRES

Article 45

1. ConformeÂment aÁ l'article 21, paragraphe 2, du
reÁglement (CE) no 1260/1999, la Commission, suivant
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la proceÂdure viseÂe aÁ l'article 50, paragraphe 2, dudit
reÁglement, peut eÂtendre le champ d'application des
mesures eÂligibles au concours financier du FEOGA,
section «orientation», au-delaÁ de ce qui est preÂvu aÁ
l'article 35, paragraphe 2, du preÂsent reÁglement, ainsi
que le financement des mesures eÂligibles au titre des
reÁglements (CE) no 1262/1999 (1), (CE) no 1261/
1999 (2), (CE) no 1263/1999 (3), en vue de la mise en
úuvre de toutes les mesures preÂvues par l'initiative
communautaire de deÂveloppement rural.

2. Le FEOGA, section «garantie», peut, aÁ l'initiative
de la Commission, financer des eÂtudes en relation avec
la programmation en matieÁre de deÂveloppement rural.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS FINANCIEÁ RES

Article 46

1. Le soutien communautaire en faveur du deÂvelop-
pement rural financeÂ par le FEOGA, section «garan-
tie», fait l'objet d'une planification financieÁre et d'une
comptabiliteÂ annuelle. La planification financieÁre est
inteÂgreÂe dans la programmation du deÂveloppement
rural (article 40, paragraphe 3) ou dans celle relative aÁ
l'objectif no 2.

2. La Commission fixe des dotations initiales, venti-
leÂes sur une base annuelle, alloueÂes aux EÂ tats
membres, sur la base de criteÁres objectifs qui tiennent
compte des situations et des besoins particuliers ainsi
que des efforts aÁ consentir, notamment en matieÁre
d'environnement, de creÂation d'emplois et d'entretien
du paysage.

3. La dotation initiale est adapteÂe en fonction des
deÂpenses reÂelles et des preÂvisions de deÂpenses reÂviseÂes
soumises par les EÂ tats membres, en tenant compte des
objectifs des programmes, et dans la mesure des res-
sources disponibles et, en reÁgle geÂneÂrale, en conformiteÂ
avec l'intensiteÂ de l'aide pour les zones rurales de
l'objectif no 2.

Article 47

1. Les dispositions financieÁres viseÂes aux articles 31
et 32, aÁ l'exception de son paragraphe 1, cinquieÁme
alineÂa, et aux articles 34, 38 et 39 du reÁglement (CE)
no 1260/1999, ne s'appliquent pas aux mesures de
deÂveloppement rural relatives aux reÂgions couvertes
par l'objectif no 2.

La Commission prend les mesures neÂcessaires en vue
d'assurer la mise en úuvre efficace et coheÂrente des-
dites mesures, celles-ci devant au moins satisfaire aÁ des
normes eÂquivalentes aÁ celles fixeÂes par les dispositions
viseÂes au premier alineÂa, y compris le principe d'une
seule autoriteÂ de gestion.

2. La participation financieÁre de la CommunauteÂ au
titre des mesures couvertes par la programmation du
deÂveloppement rural s'effectue conformeÂment aux
principes eÂtablis aux articles 29 et 30 du reÁglement
(CE) no 1260/1999.

AÁ cet eÂgard:

Ð la participation financieÁre de la CommunauteÂ ne
doit pas deÂpasser 50% du coßt total eÂligible et
couvrir, en reÁgle geÂneÂrale, au moins 25% des
deÂpenses publiques eÂligibles dans les zones ne rele-
vant ni de l'objectif no 1 ni de l'objectif no 2,

Ð pour les investissements geÂneÂrateurs de recettes, les
taux fixeÂs aÁ l'article 29, paragraphe 4, point a) ii)
et iii), et point b) ii) et iii), du reÁglement (CE)
no 1260/1999 sont applicables. Les exploitations
agricoles et forestieÁres ainsi que les entreprises de
transformation et de commercialisation de produits
agricoles et forestiers sont consideÂreÂes aÁ cet eÂgard
comme des entreprises au sens de l'article 29,
paragraphe 4, point b) iii),

Ð dans le cadre de la programmation, la participation
financieÁre de la CommunauteÂ aux mesures preÂvues
aux articles 22 aÁ 24 du preÂsent reÁglement s'eÂleÁve aÁ
75% dans les zones relevant de l'objectif no 1 et aÁ
50% dans les autres zones.

Le cinquieÁme alineÂa de l'article 32, paragraphe 1, du
reÁglement (CE) no 1260/1999 s'applique aÁ ces paie-
ments.

3. Les concours financiers alloueÂs par le FEOGA,
section «garantie», peuvent reveÃtir la forme d'avances
au titre de l'exeÂcution du programme ou de paiements
se reÂfeÂrant aÁ des deÂpenses effectivement encourues.

CHAPITRE V

SUIVI ET EÂ VALUATION

Article 48

1. La Commission et les EÂ tats membres assurent un
suivi efficace de la mise en úuvre de la programmation
du deÂveloppement rural.

(1) JO L 161 du 26.6.1999, p. 48.
(2) JO L 161 du 26.6.1999, p. 43.
(3) JO L 161 du 26.6.1999, p. 54.
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2. Le suivi est assureÂ aÁ l'aide de proceÂdures arreÃteÂes
d'un commun accord.

Le suivi est reÂaliseÂ au moyen d'indicateurs physiques
et financiers deÂfinis et approuveÂs au preÂalable.

Les EÂ tats membres transmettent aÁ la Commission un
rapport annuel sur les progreÁs accomplis.

3. Des comiteÂs de suivi sont creÂeÂs, le cas eÂcheÂant.

Article 49

1. L'eÂvaluation des mesures couvertes par la pro-
grammation du deÂveloppement rural est reÂaliseÂe
conformeÂment aux principes eÂtablis aux articles 40 aÁ
43 du reÁglement (CE) no 1260/1999.

2. Le FEOGA, section «garantie», peut, dans le
cadre des ressources financieÁres alloueÂes aux pro-
grammes, participer au financement d'eÂvaluations
concernant le deÂveloppement rural dans les EÂ tats mem-
bres. Il peut eÂgalement, aÁ l'initiative de la Commission,
financer les eÂvaluations aÁ l'eÂchelle de la CommunauteÂ.

CHAPITRE VI

MODALITEÂ S D'APPLICATION

Article 50

Les modaliteÂs d'application du preÂsent titre sont arreÃ-
teÂes conformeÂment aÁ la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 50,
paragraphe 2, du reÁglement (CE) no 1260/1999.

Celles-ci deÂfinissent notamment les modaliteÂs reÂgis-
sant:

Ð la preÂsentation des plans de deÂveloppement rural
(articles 41 aÁ 44),

Ð la reÂvision des documents de programmation du
deÂveloppement rural,

Ð la planification financieÁre, notamment pour assurer
la discipline budgeÂtaire (article 46) et la participa-
tion au financement (article 47, paragraphe 2),

Ð le suivi et l'eÂvaluation (articles 48 et 49),

Ð la garantie de la coheÂrence entre les mesures de
deÂveloppement rural et les mesures de soutien rele-
vant des organisations de marcheÂ (article 37).

TITRE IV

AIDES D'EÂ TAT

Article 51

1. Sauf dispositions contraires du preÂsent titre, les
articles 87 aÁ 89 du traiteÂ s'appliquent aÁ l'aide octroyeÂe
par les EÂ tats membres au titre des mesures de soutien
en faveur du deÂveloppement rural.

Toutefois, les articles 87 aÁ 89 du traiteÂ ne s'appliquent
pas aux contributions financieÁres des EÂ tats membres
en faveur de mesures beÂneÂficiant d'un soutien commu-
nautaire, dans le cadre du champ d'application de
l'article 36 du traiteÂ, conformeÂment aux dispositions
du preÂsent reÁglement.

2. Les aides aux investissements dans les exploita-
tions agricoles qui deÂpassent les pourcentages fixeÂs aÁ
l'article 7 sont interdites.

Cette interdiction ne s'applique pas aux aides destineÂes
aÁ :

Ð des investissements reÂaliseÂs principalement dans
l'inteÂreÃt public en ce qui concerne la conservation
des paysages traditionnels facËonneÂs par des activi-

teÂs agricoles et forestieÁres ou la transplantation de
baÃtiments d'une exploitation,

Ð des investissements en matieÁre de protection et
d'ameÂlioration de l'environnement,

Ð des investissements visant aÁ ameÂliorer les condi-
tions d'hygieÁne et de bien-eÃtre des animaux.

3. Les aides d'EÂ tat accordeÂes aux agriculteurs pour
compenser des handicaps naturels dans des reÂgions
deÂfavoriseÂes sont interdites, si elles ne remplissent pas
les conditions eÂnonceÂes aux articles 14 et 15.

4. Les aides d'EÂ tat destineÂes aÁ soutenir les agricul-
teurs qui souscrivent des engagements agroenvironne-
mentaux ne remplissant pas les conditions eÂnonceÂes
aux articles 22 aÁ 24, sont interdites. Toutefois, des
aides compleÂmentaires deÂpassant les plafonds fixeÂs
conformeÂment aux dispositions de l'article 24,
paragraphe 2, peuvent eÃtre accordeÂes, si elles sont jus-
tifieÂes au titre du paragraphe 1 dudit article. Dans des
cas exceptionnels dßment motiveÂs, il peut eÃtre deÂrogeÂ
aÁ la dureÂe minimale de tels engagements conformeÂ-
ment aÁ l'article 23, paragraphe 1.
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Article 52

Dans le cadre du champ d'application de l'article 36
du traiteÂ, l'aide d'EÂ tat visant aÁ accorder un finance-
ment compleÂmentaire aux mesures de deÂveloppement
rural admises au beÂneÂfice du soutien communautaire

doit eÃtre notifieÂe par les EÂ tats membres et approuveÂe
par la Commission, selon les dispositions du preÂsent
reÁglement, en tant que partie de la programmation
viseÂe aÁ l'article 40. La premieÁre phrase de l'article 88,
paragraphe 3, du traiteÂ ne s'applique pas aÁ l'aide ainsi
notifieÂe.

TITRE V

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 53

1. Si des mesures speÂcifiques sont neÂcessaires pour
faciliter le passage du reÂgime en vigueur aÁ celui institueÂ
par le preÂsent reÁglement, celles-ci sont arreÃteÂes par la
Commission selon les proceÂdures preÂvues aÁ l'article 50,
paragraphe 2, du reÁglement (CE) no 1260/1999.

2. Ces mesures sont notamment prises pour inclure
les actions existantes de soutien communautaire,
approuveÂes par la Commission pour une peÂriode se
terminant apreÁs le 1er janvier 2000 ou pour une dureÂe
indeÂtermineÂe, dans le cadre du reÂgime de soutien en
faveur du deÂveloppement rural institueÂ par le preÂsent
reÁglement.

Article 54

1. L'article 17 du reÁglement (CEE) no 1696/71 du
Conseil du 26 juillet 1971 portant organisation
commune des marcheÂs dans le secteur du houblon (1)
est remplaceÂ par le texte suivant:

«Article 17

1. Les dispositions reÂglementaires relatives au
financement de la politique agricole commune
s'appliquent au marcheÂ des produits viseÂs aÁ
l'article 1er, paragraphe 1, aÁ partir de la date de
mise en application des dispositions qui y sont preÂ-
vues.

2. L'aide viseÂe aÁ l'article 8 fait l'objet d'un cofi-
nancement communautaire.

3. Les EÂ tats membres versent l'aide viseÂe aÁ
l'article 12 aux producteurs entre le 16 octobre et

le 31 deÂcembre de la campagne de commercialisa-
tion au titre de laquelle l'aide a eÂteÂ demandeÂe.

4. La Commission arreÃte les modaliteÂs d'applica-
tion du preÂsent article, selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 20.»

2. L'article 6 du reÁglement (CEE) no 404/93 du
Conseil du 13 feÂvrier 1993 portant organisation
commune des marcheÂs dans le secteur de la banane (2)
est remplaceÂ par le texte suivant:

«Article 6

1. Les EÂ tats membres octroient aux organisa-
tions de producteurs reconnues, au titre des cinq
anneÂes suivant la date de leur reconnaissance, des
aides pour encourager leur constitution et faciliter
leur fonctionnement administratif.

2. Le montant de ces aides:

Ð est fixeÂ, pour les premieÁre, deuxieÁme, troisieÁme,
quatrieÁme et cinquieÁme anneÂes respectivement
aÁ 5%, 5%, 4%, 3% et 2% de la valeur de la
production commercialiseÂe dans le cadre de
l'organisation de producteurs,

Ð ne deÂpasse pas les frais reÂellement supporteÂs
pour la constitution et le fonctionnement admi-
nistratif de l'organisation concerneÂe,

Ð est verseÂ par tranches annuelles pendant une
peÂriode maximale de sept ans aÁ partir de la
date de la reconnaissance.

La valeur de la production annuelle est calculeÂe sur
la base:

Ð du volume annuel effectivement commercialiseÂ,

(1) JO L 175 du 4.8.1971, p. 1. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CE) no 1554/97 (JO L 208 du
2.8.1997, p. 1).

(2) JO L 47 du 25.2.1993, p. 1. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CE) no 1637/98 (JO L 210 du
28.7.1998, p. 28).
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Ð des prix moyens aÁ la production obtenus.

3. Les organisations de producteurs issues
d'organisations qui remplissent deÂjaÁ , dans une
large mesure, les conditions du preÂsent reÁglement
ne sont admises au beÂneÂfice des aides institueÂes par
le preÂsent article qu'aÁ la condition qu'elles soient le
reÂsultat d'une fusion leur permettant d'atteindre
plus efficacement les objectifs viseÂs aÁ l'article 5.
Toutefois, dans un tel cas, l'aide n'est octroyeÂe
qu'en vue de la couverture des frais de constitution
de l'organisation (deÂpenses supporteÂes au titre des
travaux preÂparatoires, de la reÂdaction de l'acte
constitutif et des statuts).

4. ApreÁs chaque exercice budgeÂtaire, les EÂ tats
membres soumettent aÁ la Commission un rapport
dans lequel ils notifient les aides viseÂes au preÂsent
article.»

3. Le reÁglement (CE) no 2200/96 du Conseil du
28 octobre 1996 portant organisation commune des
marcheÂs dans le secteur des fruits et leÂgumes (1) est
modifieÂ comme suit:

a) aÁ l'article 15, le paragraphe 6 est remplaceÂ par le
texte suivant:

«6. Dans les reÂgions de la CommunauteÂ o� le
degreÂ d'organisation des producteurs est particulieÁ-
rement faible, les EÂ tats membres peuvent eÃtre auto-
riseÂs, sur demande dßment justifieÂe, aÁ verser aux
organisations de producteurs une aide financieÁre
nationale eÂgale au maximum aÁ la moitieÂ des contri-
butions financieÁres des producteurs. Cette aide
s'ajoute au fonds opeÂrationnel.

Pour les EÂ tats membres dont moins de 15% de la
production de fruits et leÂgumes est commercialiseÂe
par des organisations de producteurs et dont la
production de fruits et leÂgumes repreÂsente au
moins 15% de la production agricole totale, l'aide
viseÂe au premier alineÂa peut eÃtre en partie rem-
bourseÂe par la CommunauteÂ aÁ la demande de
l'EÂ tat membre concerneÂ.»;

b) l'article 52 est remplaceÂ par le texte suivant:

«Article 52

1. Les deÂpenses lieÂes au paiement de l'indemniteÂ
communautaire de retrait et au financement
communautaire du fonds opeÂrationnel, les mesures
speÂcifiques viseÂes aÁ l'article 17 et aux articles 53,
54 et 55, ainsi que les actions de contrôle des
experts nationaux mis aÁ disposition de la Commis-
sion en application de l'article 40, paragraphe 1,

sont consideÂreÂes comme des interventions destineÂes
aÁ la reÂgulation des marcheÂs agricoles au sens de
l'article 1er, paragraphe 2, point b), du reÁglement
(CE) no 1257/1999 (*).

2. Les deÂpenses lieÂes aux aides octroyeÂes par les
EÂ tats membres conformeÂment aÁ l'article 14 et aÁ
l'article 15, paragraphe 6, deuxieÁme alineÂa, sont
consideÂreÂes comme des interventions destineÂes aÁ la
reÂgulation des marcheÂs au sens de l'article 1er,
paragraphe 2, point b), du reÁglement (CE) no 1257/
1999. Elles font l'objet d'un cofinancement
communautaire.

3. La Commission arreÃte, selon la proceÂdure
preÂvue aÁ l'article 46, les modaliteÂs d'application du
paragraphe 2 du preÂsent article.

4. Les dispositions du titre VI s'appliquent sans
preÂjudice de la mise en úuvre du reÁglement (CEE)
no 4045/89 du Conseil du 21 deÂcembre 1989 relatif
aux contrôles, par les EÂ tats membres, des opeÂra-
tions faisant partie du systeÁme de financement par
le Fonds europeÂen d'orientation et de garantie agri-
cole, section ªgarantieº, et abrogeant la directive
77/435/CEE (**).

(*) JO L 160 du 26.6.1999, p. 80.
(**) JO L 388 du 30.12.1989, p. 17. ReÁglement

modifieÂ en dernier lieu par le reÁglement (CE)
no 3235/94 (JO L 338 du 28.12.1994, p. 16).»

Article 55

1. Les reÁglements eÂnumeÂreÂs ci-apreÁs sont abrogeÂs:

Ð reÁglement (CEE) no 4256/88,

Ð reÁglements (CE) no 950/97, (CE) no 951/97, (CE)
no 952/97, (CEE) no 867/90,

Ð reÁglements (CEE) no 2078/92, (CEE) no 2079/92,
(CEE) no 2080/92,

Ð reÁglement (CEE) no 1610/89.

2. Les dispositions eÂnumeÂreÂes ci-apreÁs sont abro-
geÂes:

Ð article 21 du reÁglement (CEE) no 3763/91 (2),

Ð article 32 du reÁglement (CEE) no 1600/92 (3),

(1) JO L 297 du 21.11.1996, p. 1. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CE) no 857/1999 (JO L 108 du
27.4.1999, p. 7).

(2) JO L 356 du 24.12.1991, p. 1.
(3) JO L 173 du 27.6.1992, p. 1.
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Ð article 27 du reÁglement (CEE) no 1601/92 (1),

Ð article 13 du reÁglement (CEE) no 2019/93 (2).

3. Les reÁglements et les articles abrogeÂs aux
paragraphes 1 et 2 respectivement continuent aÁ s'appli-
quer aux actions que la Commission approuve en
vertu desdits reÁglements avant le 1er janvier 2000.

4. Les directives du Conseil et de la Commission
arreÃtant ou modifiant les listes des zones deÂfavoriseÂes
conformeÂment aux dispositions de l'article 21,
paragraphes 2 et 3, du reÁglement (CE) no 950/97

restent en vigueur, aÁ moins qu'elles ne soient soumises
aÁ de nouvelles modifications dans le cadre des pro-
grammes.

Article 56

Le preÂsent reÁglement entre en vigueur le septieÁme jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
CommunauteÂs europeÂennes.

Il s'applique au soutien communautaire aÁ partir du
1er janvier 2000.

Le preÂsent reÁglement est obligatoire dans tous ses eÂleÂments et directement applicable dans
tout EÂ tat membre.

Fait aÁ Bruxelles, le 17 mai 1999.

Par le Conseil

Le preÂsident

K.-H. FUNKE

(1) JO L 173 du 27.6.1992, p. 13.
(2) JO L 184 du 27.7.1993, p. 1.
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ANNEXE

TABLEAU DES MONTANTS

Article Objet Euros

8, paragraphe 2 Aide aÁ l'installation 25 000

12, paragraphe 1 Aide aÁ la preÂretraite 15 000 (*) par ceÂdant et par an

150 000 montant total par ceÂdant

3 500 par travailleur et par an

35 000 montant total par travailleur

15, paragraphe 3 IndemniteÂ compensatoire mini-
male

25 (**) par hectare de terres agri-
coles

IndemniteÂ compensatoire maxi-
male

200 par hectare de terres agri-
coles

16 Paiement plafond 200 par hectare

24, paragraphe 2 Cultures annuelles 600 par hectare

Cultures peÂrennes speÂcialiseÂes 900 par hectare

Autres utilisations des terres 450 par hectare

31, paragraphe 4 Prime annuelle maximale pour
la couverture des pertes dues au
boisement

1. pour les exploitants et leurs
groupements

725 par hectare

2. pour toute autre personne
morale de droit priveÂ

185 par hectare

32, paragraphe 2 Paiement plancher 40 par hectare

Paiement plafond 120 par hectare

(*) Sous reÂserve du plafond total par ceÂdant, les plafonds annuels peuvent eÃtre augmenteÂs jusqu'au double, compte
tenu de la structure eÂconomique des exploitations dans les territoires et de l'objectif d'un ajustement plus rapide
des structures agricoles.

(**) Ce montant peut eÃtre reÂduit pour tenir compte de la situation geÂographique ou de la structure eÂconomique par-
ticulieÁres des exploitations de certains territoires et afin d'eÂviter les surcompensations conformeÂment aÁ l'article
15, paragraphe 1, deuxieÁme tiret.
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